
 

 

 

CCMMEP du 14 septembre 2026  

Déclaration liminaire du Snec-CFTC 

 

Nous sommes réunis aujourd’hui dans le cadre d’un CCMMEP exceptionnel, convoqué en raison 

du calendrier électoral et consacré notamment aux modalités d’organisation des prochaines 

élections professionnelles. 

Si l’ordre du jour de cette séance peut sembler essentiellement technique, les élections 

professionnelles constituent pourtant un moment essentiel de la vie professionnelle des 

enseignants et AESH. Elles permettent à chaque agent public d’exercer son droit à la 

représentation et de choisir l’organisation syndicale qui portera sa voix et défendra l’amélioration 

de leurs conditions de travail, leur rémunération, des formations de qualité …  

À ce titre, le Snec-CFTC considère que la question des élections professionnelles et, plus 

largement, du rôle des élus CCM ne devrait pas être abordée uniquement à l’approche des 

scrutins. Elle doit faire partie intégrante de la formation initiale des futurs professeurs. 

Les enseignants qui débutent leur carrière doivent pouvoir connaître, dès leur formation, leurs 

droits, les instances de dialogue social dans lesquelles ils peuvent être représentés, ainsi que le 

rôle et les responsabilités des élus en CCMMEP et en CCMA/D/I. Comprendre le fonctionnement 

de ces instances, savoir à quoi servent les élus CCM et connaître les moyens dont disposent les 

personnels pour faire entendre leur voix sont autant d’éléments qui participent à la construction 

d’une véritable culture professionnelle et démocratique. L’information sur les élections 

professionnelles devrait donc s’inscrire dans un parcours de formation permettant à chacun de 

devenir pleinement acteur de sa vie professionnelle.La réforme de la formation initiale constituait 

une véritable opportunité d’intégrer cette proposition. Le Snec-CFTC l’avait d’ailleurs formulée, 

lors du GT sur la réforme du concours mais malheureusement, celle-ci n’a pas été retenue.  

Nous serons par conséquent particulièrement attentifs aux conditions dans lesquelles les 

organisations syndicales pourront informer les maîtres et mener leur campagne. À cet égard, le 

Snec-CFTC constate que le projet réduit de 3 à 2 le nombre de messages autorisés par scrutin 

par rapport aux élections de 2022. Nous souhaitons connaître les raisons de cette réduction des 

moyens de communication syndicale. 

Nous nous interrogeons également sur l’ouverture du dispositif au 4 novembre seulement. 

L’article R. 914-13-47 du Code de l’éducation prévoit en effet que toute organisation syndicale 

dont la candidature a été reconnue recevable accède à ces technologies pendant les six 

semaines précédant le scrutin. Nous demandons donc à l’administration de préciser comment 

le calendrier proposé respecte cette disposition. L’égalité de traitement des organisations 

syndicales et l’accès de tous les maîtres à une information pluraliste doivent être pleinement 

garantis. 



 

 

Enfin, le Snec-CFTC souligne que la qualité du dialogue social ne peut se résumer à l’organisation 
des élections. Elle repose également sur la reconnaissance du rôle des élus, sur leur capacité à 
exercer pleinement leur mandat et sur la prise en compte effective de la parole des 
représentants. Cela passe aussi par l’évaluation de certaines mesures : cadre de gestion des MD, 
formation initiale, évaluation d’établissement …  
 
En cette fin de mandat, le Snec-CFTC tient à remercier la DAF pour sa mobilisation et la qualité 
de son accompagnement sur la question de la prévoyance des enseignants.  
 
C’est dans cet esprit que nous aborderons les textes soumis aujourd’hui à notre examen. 

 

 
 
 
 


